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Communiqué du 9 novembre 2009 
 

Le spectre du H1N1 : 
Instrumentalisation des professions médico-sociales 

de l’Education nationale ! 
 

Alors que la mise en place des modalités de vaccination à grande échelle se précise, les 3 
syndicats représentant des professionnels de santé et sociaux Force Ouvrière dans l’Education 
nationale - SNFOASEN pour les assistants sociaux de l’Education nationale, SNFOIEN pour les 
infirmiers de l’Education nationale, SMedEN-FO pour les médecins de l’Education nationale - 
s’indignent du décalage considérable constaté entre : 

► l’indifférence chronique teintée de mépris de la part de leur Ministère de tutelle  et 
ceci depuis des années, se traduisant par une carence dramatique de  moyens au regard 
des besoins tant sociaux que médicaux et largement reconnus par tous : 

-  1 médecin  pour plus de 10 000 élèves ; aucune création de poste; perte de 40% 
des effectifs du corps en quelques années,  

- aucune  création de postes d’Assistants Sociaux  (2700 actuellement) mais 
recrutement de 5000 « médiateurs » précaires et non qualifiés, 

- une multiplication de  missions dites « prioritaires »,   

-  l’impossibilité d’assurer les bilans médicaux inscrits dans la loi,  

- des centaines de postes vacants,  

- une absence de reconnaissance salariale au regard des qualifications 
professionnelles de chaque corps.                  

                                                                       

► et l’intérêt soudain de ce même ministère pour mobiliser cette réserve de 
compétences ! 

 

Il va de soi qu’il ne saurait être question pour ces professionnels de mettre « entre 
parenthèses » leurs missions fondamentales et statutaires auprès des enfants et adolescents 
scolarisés, missions dont l’importance n’est plus à prouver.  

La situation exceptionnelle créée par l’épidémie grippale ne saurait être le prétexte à la remise 
en cause des statuts et missions de l’ensemble des personnels de l’éducation nationale. Leur 
inclusion dans le dispositif vaccinal ne saurait s’envisager que sous la contrainte d’une 
réquisition nominative par le préfet.   

Ils restent dans l’attente des mesures concrètes témoignant d’une réelle volonté 
politique de prise en compte des besoins sociaux et de santé publique qui s’expriment 
au quotidien et de façon pérenne au sein de l’institution. 
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